PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée aux résolutions législatives du Parlement européen du 25 octobre 2017 sur: 
1) la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création d’un système d’entrée/sortie (EES) pour enregistrer les données relatives aux entrées
et aux sorties des ressortissants de pays tiers qui franchissent les frontières extérieures des États membres de l’Union européenne ainsi que les données relatives aux refus d’entrée les concernant, portant détermination des conditions d’accès à l’EES 
à des fins répressives et portant modification du règlement (CE) nº 767/2008 
et du règlement (UE) nº 1077/2011
2) la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) 2016/399 en ce qui concerne l'utilisation du système d'entrée/sortie
2016/0106 (COD) et 2016/0105 (COD)
1.	Rapporteur: Agustín DÍAZ DE MERA GARCÍA CONSUEGRA (PPE/ES)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0057/2017 et A8-0059/2017 / P8_TA-PROV(2017)0411 et P8_TA-PROV(2017)0412
3.	Date d’adoption des résolutions: 25 octobre 2017
4.	Objet: les deux propositions ont été présentées simultanément: 1) le règlement proposé concernant le système d’entrée/sortie est une version révisée d'un paquet législatif présenté par la Commission en février 2013. Les colégislateurs ayant fait état de préoccupations portant sur des aspects techniques, financiers et opérationnels de certains volets du paquet présenté en 2013, la Commission a procédé à une étude technique, suivie d'un projet pilote confié à eu-LISA, l'agence de l'UE pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle. Sur la base des résultats de cette phase préparatoire, la Commission a présenté une proposition révisée le 6 avril 2016; 2) la proposition visant à modifier le règlement sur le code frontières Schengen vise à modifier ledit règlement en vue de l’instauration proposée d’un système d’entrée/sortie.
Le système d’entrée/sortie enregistrera des informations sur la date et le lieu d’entrée et de sortie des ressortissants de pays tiers qui entrent dans l’espace Schengen afin d’améliorer la gestion des frontières extérieures, d’empêcher l’immigration irrégulière, de faciliter la gestion des flux migratoires et de renforcer la sécurité intérieure. C’est l’un des dossiers prioritaires définis dans la déclaration commune sur les priorités législatives pour 2017 et il est étroitement lié au système européen d'information et d'autorisation concernant les voyages - autre proposition législative prioritaire incluse dans la déclaration commune.
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0106 (COD) et 2016/0105 (COD)
6.	Base juridique: article 77, paragraphe 2, points b) et d), article 87, paragraphe 2, point a), et article 88, paragraphe 22, point a), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements, pour parvenir à un accord global, concernant les deux propositions.
9.	Prévision quant à la modification de la proposition: des propositions modifiées officielles ne sont pas nécessaires dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: les deux règlements ont été adoptés par le Conseil le 20 novembre 2017.
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